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Le pouvoir de définir
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Une personne qui m'était proche perdit
sa main droite. Quelques mois

après son accident, elle avait appris à
cuisiner, à écrire, à coudre, avec sa
seule main gauche. En utilisant
habilement une prothèse en plastic, elle
parvenait également à tenir ses
cheveux pour se coiffer, à tourner le robinet

de la douche et à taper sur les
touches «return» et «espace» de sa
machine à écrire.
La chose la plus difficile fut de pouvoir

conduire à nouveau une voiture.
L'obstacle n'était pas tant la perte de
sa main que l'interprétation que les
autorités administratives faisaient de
cette amputation. Pour que la
personne puisse garder son permis de
conduire, les fonctionnaires exi-
gaient, sur le véhicule: une transmission

automatique accessible de la
main gauche; le déplacement de tous
les leviers et boutons qui n'étaient pas
à portée de la main gauche; la pose
d'une poignée tournante sur le
volant; le remplacement du frein à main
par un dispositif à pied. Quant à la
conductrice, elle devait répondre aux
exigences suivantes: se soumettre à
un examen médical, à un cours de ré-
apprentissage surveillé et subir un
nouvel examen de conduite. Une
année plus tard, têtue, la personne
touchait enfin son second «bleu». En

[)lus d'une procédure souvent humi-
iante, le coût des transformation de

sa voiture s'élevait à plus de 5000
francs.
Il y a maintenant des milliers de
conducteurs qui investissent pareille
somme — ou moins, la concurrence
faisant chuter les prix — pour
conduire d'une main. Ils peuvent se passer

des tracasseries auxquelles a dû se
soumettre la personne dont jje vous ai
parlé, et aucune autorité ne leur a
jamais rien demandé sur leur capacité
à conduire d'une seule main. Ces
personnes ne sont pas des handicapes. Il
s'agit des conducteurs qui trouvent
indispensable de rester «branchés»
lorsqu'ils sont au volant, grâce au
téléphone NATEL. Les autorités encouragent

d'ailleurs ce comportement,
puisque les PTT investissent chaque
année des dizaines de millions de
francs pour permettre à toujours plus
de personnes de rester connectées,

d'une main, sur le réseau téléphonique.

La différence d'interprétation par les
autorités des consequences de la
«conduite à une main» est frappante.
Mais il est de nombreux autres cas,
souvent moins spectaculaires, où le
traitement infligé varie selon la
nature des utilisateurs, quand bien
même les besoins sont identiques.
Ainsi pour prendre le train à la gare
de Berne, vous vous retrouvez très
proche des quais en arrivant en taxi
ou en voiture, pour lesquelles des
places de stationnement existent en
nombre suffisant. Vous n'aurez pas
cette chance si vous arrivez en vélo —
vous aurez souvent bien de la peine à
lui trouver un peu d'espace pour le
déposer. Et si vous venez à pied, vous
serez confronté à des cheminements
parfois dangereux, à de mystérieux
ascenseurs et devrez faire d'immenses

détours.
Nous vivons dans une une société à
deux vitesses: rapide, à l'heure du
dernier progrès, pour les «battants»,
pour ceux qui correspondent à

l'image de l'homme moderne,
efficace et toujours pressé. Il arrive en
taxi à la gare, téléphone depuis sa
voiture et se déplace en confortable
Intercity. Vitesse lente par contre
pour ceux qui n'entrent pas dans ce
cadre: celles et ceux qui sont pendulaires

dans des tortillards, qui
traînent leurs sacs à commissions dans
des bus bondés, qui font la course
entre la fin de leur boulot, la crèche
qui ferme trente minutes plus tard et
le supermarché dont les portes sont
closes à six heures et demie précises.
A la base de ces discriminahons
quotidiennes, il y a la force de l'habitude,
la course à la rentabilité. Mais elles
frappent ceux qui sont déjà désavantagés

et souvent aussi, scandaleusement,

des groupes qui ne sont pas
organisés et qui n'ont rien à donner
ou à refuser en échange d'une
«faveur» qu'on leur accorderait. Pour
eux, ce qui compte, ce n'est pas seulement

le pouvoir de décision d'un
parlement, mais aussi le pouvoir
d'interprétation dont dispose l'administration.

Il faut revendiquer pour ceux
qui n'ont pas de voix.
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